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Qui  réunit  ttu  Domaine  national,  les  Domaines 
cédés  au  nom  du  Roi,  aux  fleurs  de  Rohan. 

Du  14,  Septembre  1792  , i’au  quatrième  de  la  Liberté. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  des  domaines,  confidérant  qu’il  efl; 
de  l’intérêt  national  de  ne  pas  payer  plus  long-temps  des 
fommes  confidérables  ,en  confequènee  d’un  ade  frauduleux, 
décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aflemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  des  domaines  & décrété  l’urgence , décrète  : 

Article  premier. 

L’Aflemblée  Nationale  révoque  les  traité  , vente  & 
échange  pafles  le  3 odobre  1786,  entre  les  commiflàires 
du  Roi  d’une  part  , Charles  de  Rohan , ci-devant  prince  de 
Soubife,  comme  fondé  de  la  procuration  de  Jules- Hercule 
de  Rohan*  & de  Guemenée  , & Henri-Louis-Marie  de  Rohan- 
Guemenée  , & tout  ce  qui  a précédé  & fuivi  ; décrète  en 
conféquence  que  tous  les  domaines  cédés  au  nom  du  Roi 
font  réunis  au  domaine  national , pour  être  adminiflrés  par 
les  prépofés  à la  régie  des  domaines  nationaux,  à compter 
de  la  publication  du  prélènt  décret. 
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L’agent  du  tréfor  national  fc  pourvoira  par  les  voies  de 
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droit  en  rcfîitiuion  des  fommes  payées  en  conféquence  du 
contrat  ci-deflus , tant  en  capital  qu’en  rentes  viagères , fous 
déduélion  néanmoins  des  fermages  & autres  revenus  perçus 
au  profit  de  la  nation,  & provenant  des  biens  vendus  par 
M.  de  Guemenée. 

I I 1. 

L’agent  du  tréfbr  national  fe  pourvoira  également  en  re- 
mife  des  titres  & pièces  relatifs  aux  terres  & ci-devant  fei- 
gneuries  de  Trévoux,  & autres  ci-devant  feigneuries  formant 
l’ancienne  principauté  de  la  Dombe  , lefquels  biens  feront 
dès-à-préfent  mis  en  vente,  fuivant  les  formes  décrétées  pour 
la  vente  des  biens  nationaux. 

IV. 

Les  terres  du  Châtel,  Carmant  & autres  vendues  ou  cédées 
par  le  fieur  Guemenée  par  ledit  aéte  du  3 oélobre  1786, 
demeurent  en  nantiflement  entre  les  mains  de  la  nation  jufqu’à 
parfait  rembourfèment  des  fommes  payées , foit  audit  fieur 
Guemenée , foit  à fes  créanciers , tant  en  capital  que  rentes 
viagères. 

■ V. 

La  terre  de  l’Orient  n’ayant  pas  cefie  d’appaYtenir  au 
domaine  national , y efi:  définitivement  réunie  , pour  être 
adminifirée  comme  tous  les  autres  biens  nationaux  : les  biens 
en  dépendant  feront  vendus  fuivant  les  formes  décrétées  pour 
la  vente  des  biens  nationaux. 

V L 

Tous  payemens  de  rentes  confiituées  ou  viagères  faits 
jufqu’à  ce  jour  par  la  tréforcrie  nationale , en  vertu  dudit  aéte 
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Ju  3 octobre  1786,  foit  airfieur  Guemenée,  foit  à Tes  créan- 
ciers , cefTeront  à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  a tous  les  Corps 
adminiftraiifs  6c  Tribunaux  , que  les  préfentes  ils 
faflent  confîgner  dans  leurs  regiftres  , lire  , publier 
6c  afficher  dans  leurs  départemens  6c  reflbrts 
refpedifs  , 6c  exécuter  comme  loi.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes  , auxquelles  nous 
avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’État.  A Paris , le 
dix-huitième  jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-douze , l’an  quatrième  de  la  liberté. 
Sig/ié  Monge.  Comrefignê  Danton.  Et  fcellées 
du  fceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à ï’orï final. 


A PARIS, 

DE  l’imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE.’ 


M.  D C C.  X C 1 I. 


